
Province de Québec 

Municipalité de Saint-Valère 

Lundi 04 février 2013 

 

Procès-verbal de la réunion ordinaire du Conseil municipal, tenue lundi le 

04 février 2013 à la salle municipale, de 20h00 à 20h28. 

 

Sont présents: Messieurs Yannick Trépanier 

  Yvon Martel 

  Claude Bourassa 

  Réal Boissonneault 

  Marcel Larochelle 

   

Est absent: Monsieur  André Normand 

 

La séance est ouverte à 20h00 par le maire, Monsieur Louis Hébert, qui est le 

président de l'assemblée. Monsieur Jocelyn Jutras, directeur général et 

secrétaire-trésorier, agit comme secrétaire de la réunion. 

 

20-2013 Lecture et adoption de l'ordre du jour. 

Il est proposé par Yvon Martel et appuyé par Réal Boissonneault que l’ordre du jour 

est adopté tel que lu. 

 

21-2013 Adoption du procès-verbal du lundi 14 janvier 2013. 

 Il est proposé par Réal Boissonneault et appuyé par Marcel Larochelle que le 

procès-verbal de l’assemblée ordinaire du 14 janvier 2013 est accepté tel que lu. 

 

22-2013 Les Comptes. 

Il est proposé par Yvon Martel et appuyé par Yannick Trépanier que les comptes 

sont acceptés tel que présentés. 

 

Voir la liste des comptes fournisseurs annexée. 

 

23-2013 Entente intermunicipale entre la municipalité et Victoriaville pour l’année 2013. 

Il est proposé par Yannick Trépanier et appuyé par Réal Boissonneault que le 

Conseil accepte de renouveler l’entente avec la ville de Victoriaville afin d’éliminer 

les frais surchargés aux résidents de Saint-Valère lors des inscriptions 

d’intermunicipalisation à diverses activités offertes par la ville de Victoriaville pour 

les 5 prochaines années, et ce au coût de 20 914,10 $ pour l’année 2013 et une 

augmentation de 2,5 % pour les années suivantes.  Monsieur le maire Louis Hébert 

ainsi que Monsieur Jocelyn Jutras, directeur général et secrétaire-trésorier, sont 

autorisé à signer l’entente 2013 et les renouvellements pour les 5 prochaines années. 

 

24-2013 Inscription au congrès de la COMBEQ 2013 de Madame Marie-Pier Danis-Théberge. 

Il est proposé par Yvon Martel et appuyé par Yannick Trépanier que le Conseil 

autorise l’inscription et les dépenses de Madame Marie-Pier Danis-Théberge adjointe 

à l’inspecteur pour assister au congrès de la COMBEQ 2013 qui se tiendra à Québec 

les 25-26 et 27 avril 2013.  

 

25-2013 Demande de contribution 2013 de l’AFÉAS pour le Gala Excellence. 

 Il est proposé par Réal Boissonneault et appuyé par Claude Bourassa que le Conseil 

autorise une contribution de 80,00 $ à l’AFÉAS de Saint-Valère à titre de 

commandite suite à la nomination de Madame Gisèle Marceau Hébert dans la 

catégorie « Distinction » au « Gala Excellence au féminin 2013 ». 

 

26-2013 Demande de cotation pour le vérificateur comptable. 

 Il est proposé par Yannick Trépanier et appuyé par Réal Boissonneault que le Conseil 

autorise le directeur général et secrétaire-trésorier à faire des demandes de cotation afin 

de nommer un vérificateur comptable pour la municipalité. 



 

27-2013 Autorisation de dépenses pour le brunch du mois de mars (nouveaux arrivants). 

 Il est proposé par Claude Bourassa et appuyé par Yvon Martel que le Conseil 

autorise les dépenses relatives à l’organisation du brunch annuel de la municipalité, 

visant à souligner l’arrivée des nouveaux résidents de la municipalité, qui se tiendra 

le dimanche 17 mars 2013 à la salle municipale. Les nouveaux arrivants seront 

invités par la municipalité gratuitement. Le prix d’entrée est fixé à 9,00 $ pour les 

adultes, 4,00 $ pour les 6-12 ans et gratuit pour les enfants et les résidents 

spécifiquement invités. 

   

28-2013 Demande d’appui contre la réforme de l’assurance-emploi (C-38). 
 

ATTENDU QUE la réforme de l’assurance-emploi touchera de plein fouet les 

travailleuses et les travailleurs les plus précaires; 

 

ATTENDU QUE cette réforme vise les prestataires dits « fréquents », c'est-à-dire 

les personnes qui ont présenté trois demandes de prestations et qui ont touché plus de 

60 semaines de prestations au cours des cinq dernières années;  

 

ATTENDU QUE le gouvernement exigera que ces chômeuses et ces chômeurs 

acceptent tout travail dans un rayon de 100 kilomètres de leur résidence à compter de 

la septième semaine de chômage à un salaire équivalent à 70 % de leur salaire 

antérieur, et ce, sans égard à leur formation et à leurs compétences;  

 

ATTENDU QUE cette mesure vise particulièrement les travailleuses et les 

travailleurs saisonniers qui doivent recourir au régime année après année; 

 

ATTENDU QUE d’autres changements pénaliseront particulièrement les 

prestataires des régions éloignées tout en alourdissant les procédures juridiques 

permettant aux chômeuses et aux chômeurs de contester une décision défavorable; 

 

ATTENDU QUE l'abolition des conseils arbitraux, des juges-arbitres et des 

mécanismes d'appel constitue un frein à l'accès à la justice; 

 

ATTENDU QUE ces changements proposés représentent une menace pour les 

travailleurs de l’industrie de la construction et pour l’économie des régions, 

particulièrement les régions où le travail saisonnier est très important, par exemple 

celles qui vivent de la pêche, de la foresterie, du tourisme ou de l’agriculture; 

 

ATTENDU QUE cette réforme est contre-productive et que le gouvernement devrait 

se concentrer sur la création de la richesse en soutenant mieux le développement 

d’emplois de qualité, entre autres dans le secteur manufacturier; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Marcel Larochelle et appuyé par 

Réal Boissonneault que le conseil de la municipalité exige du gouvernement fédéral 

qu’il renonce à sa réforme du régime d’assurance-emploi qui affectera durement et 

sans motif valable les travailleuses et les travailleurs de notre région et exige 

également du gouvernement fédéral d’être consulté sur toutes les réglementations qui 

pourraient avoir un impact pour les travailleuses et les travailleurs de notre région. 

 

29-2013 Offre d’achat de Monsieur Lainesse et de Madame Desrochers pour la 6
ième

 rue 

Croteau. 

 

ATTENDU QUE la municipalité a reçu une demande de Madame Sonia Desrochers et 

de Monsieur Noël Lainesse en date du 24 septembre 2012 pour la cession d’une partie 

de la 6
ième

 rue Croteau; 

 

ATTENDU QUE la municipalité a offert la partie de la 6
ième

 rue Croteau au prix de 

10,00 $ du mètre carré, ce qui équivaut à un montant approximatif de 7 552,00 $; 



 

29-2013 Offre d’achat de Monsieur Lainesse et de Madame Desrochers pour la 6
ième

 rue 

Croteau. (suite) 

 

ATTENDU QUE Madame Sonia Desrochers et de Monsieur Noël Lainesse ont fait une 

contre-offre à 1 000,00 $ étant donné les frais pour l’enlèvement d’asphalte selon une 

estimation faite au montant de 3 500,00 $; 

 

ATTENDU QUE le conseil a accepté de revoir à la baisse l’offre faite à 

Madame Sonia Desrochers et Monsieur Noël Lainesse, propriétaires du 117, chemin 

Fournier, pour le montant fixe de 5 000,00 $ concernant la cession d’une partie de la 

6
ième

 rue Croteau. 

 

ATTENDU QUE Madame Desrochers et Monsieur Lainesse ont accepté la contre-offre 

au montant de 5 000,00 $ et ont déposé une lettre d’intention à cet effet le 21 janvier 

2013; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Yannick Trépanier et appuyé par Yvon Martel 

que le Conseil accepte l’offre d’achat de Monsieur Noël Lainesse et de Madame 

Sonia Desrochers pour une partie de la 6
ième

 rue Croteau pour un montant de 5 000,00 $ 

plus les frais pouvant découler de cette vente. Le tout sera conclu devant notaire 

conformément aux lois en vigueur. Le maire Monsieur Louis Hébert et le directeur 

général et secrétaire-trésorier Monsieur Jocelyn Jutras sont autorisés à signer tous les 

documents relatifs à la vente.  

 

30-2013 Autorisation de dépenses pour l’audition à la CPTAQ du 28 février 2013. 

 Il est proposé par Réal Boissonneault et appuyé par Marcel Larochelle que le Conseil 

autorise les dépenses du maire Monsieur Louis Hébert et de Monsieur Jocelyn Jutras, 

directeur général et secrétaire-trésorier, pour se rendre et assister à l’audition 

demandé par le procureur du Club 4X4 des Bois-Francs inc.(Autodrome St-Valère) à 

la CPTAQ le 28 février prochain. 

 

31-2013 Règlement des constats d’infraction lots 649-P., 758-P. et 759-P. Canton de 

Bulstrode. 

  

 ATTENDU QUE la municipalité a déposé des constats contre le Club 4X4 des 

Bois-Francs inc. et contre Monsieur Clément Chauvette dans le cadre d’un usage non 

conforme sur les lots 649-P., 758-P. et 759-P. du Canton de Bulstrode pour des 

évènements survenus en 2012; 

 

 ATTENDU QUE le procureur de Club 4X4 des Bois-Francs inc. a proposé un 

règlement : La municipalité abandonne les constats contre le propriétaire Monsieur 

Clément Chauvette aux conditions que le Club 4X4 des Bois-Francs inc. plaide 

coupable aux constats et paie les amendes et s’engage à ne pas faire de nouvelles 

courses par la suite; 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Marcel Larochelle et appuyé par 

Yannick Trépanier que le Conseil accepte d’abandonner les constats de Monsieur 

Clément Chauvette seulement aux conditions que le Club 4X4 des Bois-Francs inc. 

plaide coupable à tous les constats, paie les amende et s’engage à ne pas faire de 

nouvelles courses pour 2013 et les années suivantes. 

 

32-2013 Paiement installation tour pour internet haute vitesse. 

Il est proposé par Yannick Trépanier et appuyé par Marcel Larochelle que le conseil 

autorise le paiement de 4 000,00 $ au Développement économique de Saint-Rosaire 

inc. suite à l’installation d’une cellule internet pour desservir internet haute vitesse 

dans le rang 11 et les environs. 

 

 



 

33-2013 Acceptation cotation BPR pour scénario supplémentaire dossier zone inondable. 

Il est proposé par Réal Boissonneault et appuyé par Yannick Trépanier que le conseil 

accepte la cotation de la compagnie de BPR Infrastructure inc. au montant de 

2 600,00 $ plus taxes applicables pour la réalisation d’une étude complémentaire afin 

de déposer un rapport complet au Ministère Environnement (Centre d’expertise 

hydrique, direction régionale de Mauricie/Centre-du-Québec) dans le dossier de la 

zone inondable du développement résidentiel au village. 

 

34-2013 Autorisation des dépenses Brunch Avenues Santé Bois-Francs. 

 Il est proposé par Marcel Larochelle et appuyé par Réal Boissonneault que le conseil 

autorise les  dépenses reliées au Brunch-bénéfice organisé par l’organisme sans but 

lucratif Avenues Santé Bois-Francs qui se tiendra le 17 février 2013. La municipalité 

paie un montant de 480,00 $ pour la contribution au brunch. 

 

 

Je, soussigné, certifie par les présentes qu'il y a des crédits disponibles pour payer les 

dépenses autorisées par les résolutions suivantes: 

 

 

22-2013, 23-2013, 24-2013, 25-2013, 27-2013, 30-2013, 32-2013, 33-2013, 34-2013. 

 

 

EN FOI DE QUOI, je donne ce certificat, ce 04
ième

 jour du mois de février 

deux mil treize. 

 

 

Le directeur général  

et secrétaire-trésorier,  

 

 

 

 

Jocelyn Jutras 

 

 

 

35-2013 Clôture de la séance. 

Il est proposé à 20h28 par Claude Bourassa que la séance est levée. 

 

 

Le maire a pris connaissance de toutes les résolutions qui précèdent et est en accord. 

En conséquence, il n’exercera pas son droit de veto. 

 

 

 

________________________ 

Louis Hébert 

Maire 

 

 

 

 

_________________________  _________________________ 

Louis Hébert  Jocelyn Jutras,  

Maire  Directeur général 

  et secrétaire-trésorier 


